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Projet de loi 
modifiant la loi concernant le traitement et les diverses 
prestations alloués aux membres du personnel de l'Etat et des 
établissements hospitaliers (B 5 15) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications 
La loi concernant le traitement et les diverses prestations alloués aux 
membres du personnel de l'Etat et des établissements hospitaliers, du 
21 décembre 1973, est modifiée comme suit : 
 
Art. 14  Principe (sous-note de l'al. 2, nouvelle teneur, al. 2  

nouvelle teneur) 
 Indexation annuelle 
2 A cette fin, il est autorisé à modifier à la fin de chaque année, pour l'année 
suivante, les traitements en les adaptant proportionnellement à l’évolution de 
l’indice genevois des prix à la consommation, calculée sur la base de la 
différence entre l’indice du mois de novembre de l’année précédente et celui 
du mois de novembre de l'année en cours. 
 
Art. 2 Entrée en vigueur  
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d'avis officielle. 
 
 
 Certifié conforme 
 Le chancelier d’Etat : Robert Hensler 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 
Mesdames et 
Messieurs les députés, 

A teneur de l'article 14, alinéa 2, de la loi concernant le traitement et les 
diverses prestations alloués aux membres du personnel de l'Etat et des 
établissements hospitaliers (B 5 15), le Conseil d'Etat est autorisé à adapter 
au coût de la vie les traitements sur la base d'une indexation semestrielle. Ce 
projet de loi propose que cette adaptation des traitements de la fonction 
publique, comme par le passé, se fasse au rythme d'une indexation annuelle. 

Pour mémoire, le système dit « de l'échelle mobile » est inscrit dans la loi 
depuis 1973. Il s’agissait d’introduire une certaine souplesse en autorisant le 
Conseil d’Etat, par une indexation annuelle, à adapter les traitements au coût 
de la vie sans qu’il soit nécessaire à chaque fois de procéder à une 
modification formelle de la loi et de son échelle des traitements. L’indexation 
annuelle pouvait être complétée, sous la condition d'un écart négatif à un 
indice annuel moyen, par une allocation unique dite « de rattrapage ». 

En 1990, le Conseil d'Etat proposa le passage à une indexation 
semestrielle en lieu et place de l'indexation annuelle ainsi que l’abandon de 
l’allocation de rattrape. Cela fit l’objet de discussions avec la fonction 
publique. Pour atténuer les effets des mesures proposées, un accord fut trouvé 
sur l’introduction d’une allocation unique de vie chère pour les catégories de 
personnel situées dans les classes inférieures de l’échelle des traitements 
(classes de 1 à 13). Avec ce correctif, le principe de l'indexation semestrielle 
fut approuvé par le Grand Conseil en septembre 1991. 

Par la suite, les règles régissant l'adaptation des traitements au coût de la 
vie n'ont plus varié mais leur application ont fait l'objet de mesures, à 
plusieurs reprises, de blocages provisoires et de compensation limitée. En 
2002, est intervenue la reprise des mécanismes d'indexation complète. Un 
tableau de l'évolution des taux d'indexation octroyés de 1991 à ce jour a été 
établi (annexe 1). 

En cette période de difficultés budgétaires, la nécessité de trouver des 
mesures d'assainissements du budget et de maîtrise de l'évolution future des 
dépenses ont convaincu le Conseil d’Etat de proposer un retour à une 
indexation des salaires de la fonction publique sur un rythme annuel. 

Cela permettra fondamentalement une meilleure budgétisation. D’une 
part, le risque des écarts budget-comptes sera diminué par l’intégration dans 
la simulation de départ de l'indexation versée en janvier (suppression de 
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l'impact éventuel de juillet que l’on connaît actuellement avec le régime 
semestriel). D’autre part, la connaissance du taux exact qui sera versé sera 
acquise au moment du vote du budget en fin d’année. Cette amélioration 
bénéficiera aussi à l’établissement du plan financier cantonal quadriennal. 

Pour les finances publiques 2004, un passage de l’indexation semestrielle 
à une indexation annuelle aura un effet positif sur la trésorerie de l'Etat. Un 
décalage de 6 mois dans le versement de l’indexation générera un gain 
d’environ 2 millions de francs pour un taux de renchérissement de 0,3% 
(hypothèse d'inflation retenue pour l'élaboration du budget 2004). 

Il apparaît, sur la base d'une comparaison des différents régimes 
cantonaux, que l’indexation annuelle est la règle. Seul l’Etat de Genève 
applique le système de l'indexation semestrielle (annexe 2). Le projet 
garantira donc une pratique homogène aux autres cantons et à la 
Confédération. 

Enfin, l'indexation annuelle apporte une simplification des procédures de 
traitements des salaires et d'organisation. Elle se calculera sur la base de la 
différence entre l’indice du mois de novembre de l’année précédente et celui 
du mois de novembre de l'année en cours. 

Comme l’inflation est stable depuis plusieurs années, les effets d’une 
indexation annuelle sur l’évolution des traitements sont supportables pour la 
fonction publique, le principe n’étant pas en cause pas plus que l’allocation 
unique de vie chère pour les catégories de personnel concernées, laquelle est 
maintenue. Comme aujourd’hui, une non-compensation du renchérissement 
pour des raisons économiques ou budgétaires impérieuses fera l’objet, au 
préalable, d’une consultation auprès des organisations représentatives du 
personnel de la fonction publique (art. 14, al. 8). 

 
Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 

Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 
 
 
 
 
 

Annexes : 
1. Tableau de l'évolution de l'adaptation au coût de la vie dès 1991 
2. Tableau comparatif sur la compensation du renchérissement dans 

les cantons. 
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